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RESOLUTIONS ADOPTEES 
 

Résolution XXII-1 
 

MISE A JOUR DES STATUTS ET DES REGLES DE PROCEDURE DU CONSEIL DU PHI 

Le Conseil intergouvernemental du Programme hydrologique international de l’UNESCO, 

Rappelant la Résolution 38 C/101 sur les procédures de gouvernance et les méthodes de 
travail des organes directeurs de l’UNESCO ; 

 

Reconnaissant que la mise à jours des Statuts et des Règles de procédure du Conseil 
intergouvernemental du Programme hydrologique international sera à même de 
d’améliorer l’efficience et l’efficacité du Conseil du PHI dans le pilotage et la mise 
en œuvre du Programme ; 

 

Rappelant la nature intergouvernementale du PHI et des ses organes compétents ; 

 

Notant la nécessité de garantir la cohérence de la gouvernance du PHI avec les décisions 
des organes directeurs de l'UNESCO, ainsi que de prendre en considération les 
recommandations de l’audit de la gouvernance de l’UNESCO et des évaluations 
du PHI ; 

Soulignant le besoin urgent d’amélioration de l’efficacité du Conseil du PHI, compte tenu de 
la priorisation budgétaire actuelle en faveur des questions de l’eau de la part des 
organes directeurs de l’UNESCO, ayant à l’esprit la contribution de l’Organisation 
à la mise en œuvre de l’ODD 6 et autres cibles relatives à l’eau ; 

Demande 

 

au Secrétariat du PHI d’entreprendre une démarche de consultation de tous les 
Comités nationaux du PHI et Etats membres de l’UNESCO, suite à laquelle le 
Bureau du PHI passera en revue les Statuts et Règles de procédure du Conseil 
intergouvernemental du PHI, et présentera ses propositions à la 23e session du 
Conseil du PHI sur les parties des Statuts qui devraient être mises à jour dans le 
but d’améliorer le fonctionnement du Conseil du PHI et de son Bureau ; 

Demande aussi 

 

que le Bureau du PHI, en vue de garantir que le plus grand nombre possible 
d’opinions soient prises en compte, développe ses propositions en consultation 
étroite avec ses Groupes électoraux et tous les Comité nationaux et Points focaux 
du PHI ; 

Demande enfin 

 

que ce processus inclue une mise à jour et révision des procédures, méthodes de 
travail et statuts, ainsi qu’une clarification concernant l’interprétation des Statuts 
et Règles de procédure sur des questions telles que, entre autres : 1) si l’élection 
des Membres du Bureau du PHI est effectuée à titre personnel ou en tant que 
représentant d’un Etat membre et, 2) les scénarios proposés pour garantir que 
toutes les Régions soient représentées quand un membre du Bureau n’est pas à 
même de participer ; 

Requiert l’assistance du Secrétariat du PHI pour la préparation de la documentation 
nécessaire qui devra être soumise à l’attention du Conseil Intergouvernemental 
du PHI au moins trois mois avant la tenue de sa 23e session, de façon à ce que 
les modifications proposées pour les Statuts et les Règles de procédure puissent 
être discutées et approuvées lors de cette réunion. 

 
 

 
  



Résolution XXII-2 
 

SOUTIEN FINANCIER AU PROGRAMME HYDROLOGIQUE INTERNATIONAL 
 
Le Conseil intergouvernemental du Programme hydrologique international de l’UNESCO, 
 
Ayant examiné  
 

 le rapport du Comité des finances (document PHI/CI-XXII/6) ; 

Reconnaissant que le Conseil exécutif, durant sa 199e session, a décidé de mettre en 
œuvre des dialogues stratégiques sur le financement au sein de 
l’UNESCO, ayant pour but de faciliter la tâche des organes directeurs 
dans l’accomplissement de leur rôle de guidance stratégique, en leur 
fournissant une vue d’ensemble sur les activités du programme et leur 
financement par le Budget régulier tout comme par les sources de 
financement extrabudgétaires ; 

Ayant discuté de ses responsabilités de guidance et de supervision de la mise en 
œuvre de la stratégie du PHI-VIII et de la planification de ses activités 
et, qu’à ces fins, disposer d’informations sur les finances est crucial ; 

Notant que les activités du PHI sont planifiées sur la base d’une matrice de 
mise en œuvre du PHI contenue dans le document PHI/Nairobi 
Réunion/2013/Rapport Final et que, visiblement, cet instrument de 
monitorage est important pour l’appropriation du programme par les 
Etats membres ; 

Notant le cadre de la Matrice de mise en œuvre du PHI ; 

Demande au Secrétariat du PHI de fournir aux prochaines réunions du Conseil 
du PHI : 

(i) des versions mises à jour de la matrice de mise en œuvre 
du PHI sur la base de contributions fournies par la Famille 
de l’eau de l’UNESCO ; 

(ii) un plan de financement complet montrant comment la 
matrice de mise en œuvre ajournée sera financée ; 

(iii) une vue d'ensemble complète, inclue dans la Table 1 du 
document PHI/CI-XXII/6 montrant comment les activités du 
PHI sont financées tant par le Budget régulier que par les 
ressources extrabudgétaires, et incluant une analyse des 
besoins financiers (en particulier pour les thèmes 
insuffisamment financés), et ; 

(iv) une proposition de collecte de fonds pour satisfaire ces 
besoins. 

  
 
  
 
 
  

 



Résolution XXII-3 

MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE D’INFORMATION ET DE COMMUNICATION 
 

Le Conseil intergouvernemental du Programme hydrologique international de l’UNESCO, 

Exprimant son 
appréciation 

pour les efforts, les conseils, la guidance et le travail du Comité sur l’information 
et la communication, instauré par la Résolution du Conseil PHI/CI XXI-2 ; 

Rappelant la Résolution PHI/CI XXI-2 demandant au Secrétariat du PHI de développer et 
mettre en œuvre, en consultation avec le Comité sur l’information et la 
communication, une stratégie de sensibilisation et de communication alignée sur 
la stratégie de communication globale de l'UNESCO ; 

Rappelant que le Comité sur l’information et la communication est un comité ad hoc qui sera 
évalué durant la 23e Session du Conseil du PHI ; 

Approuvant les objectifs principaux d’information et de communication du PHI, qui sont :  

i) de renforcer l'engagement collaboratif du PHI, des membres de son réseau et 
de tout autre partie prenante dans la mise en œuvre d'initiatives et de 
programmes phares du PHI ; 

ii) d’augmenter la reconnaissance publique du réseau du PHI et de son rôle en 
soutien de la science de l'eau et de l'interface science-politique, ainsi qu’en 
soutien de l’accomplissement des priorités de gestion des ressources en eau 
des Etats membres ; 

iii) d’accroitre l’impact des messages du PHI ainsi que leur pertinence vis-à-vis 
des défis mondiaux présents et émergeants ; 

Décide de mettre en œuvre la Stratégie pour l’information et la communication telle qu’elle 
a été développée conjointement par le Comité et le Secrétariat, conformément aux 
résultats de la 53e réunion du Bureau du PHI. 

Invite le Secrétariat du PHI à mettre en place, avec le soutien du Comité sur l’information 
et la communication, les jalons pour la mise en œuvre de la Stratégie pour 
l’information et la communication qui sera présentée lors de la 54e session du 
Bureau et fera objet d’un rapport lors des réunions suivantes du Bureau et du 
Conseil ; 

Demande au Secrétariat de renforcer ultérieurement la mise en œuvre des activités les plus 
importantes d’information et de communication, telles que la mise à jour du site 
internet du PHI, et : 

i) d’envoyer, sur base trimestrielle au minimum, des nouvelles sur les activités 
les plus pertinentes pour tous les membres de la Famille de l’eau de l’UNESCO 
; 

ii)  de préparer, conjointement avec le Comité, des termes de référence revus et 
mis à jour pour le Comité, qui seront présentés à la 23e session du Conseil du 
PHI ; 

Prie instamment les Comités nationaux du PHI, les Etats membres, la Famille de l’eau de 
l’UNESCO, les initiatives et programmes phares du PHI, de contribuer de façon 
active à ce défi d’information en : 

i)  entreprenant toute action de communication, y compris le développement et la 
gestion d’une page ou d’un site internet dédié, en conformité avec les principes 
de la Stratégie, et en fournissant tout élément pertinent pour les sites internet 
du PHI et de ses initiatives phares, y compris leurs bonnes pratiques ; 



ii) générant e transmettant systématiquement des contenus au Secrétariat, en vue 
de leur diffusion de masse si retenus pertinents (le Secrétariat du PHI fournira 
sa guidance et des modèles à remplir) ; 

iii) participant activement au développement et en s’appropriant de plateformes 
d’information à disposition, telles que UNESTEAM ; 

Demande au Secrétariat du PHI de consulter la Famille de l’eau de l’UNESCO en vue 
d’améliorer la visibilité du PHI et ainsi mieux mettre en exergue son rôle holistique 
et important pour tout ce qui touche aux domaines de l’eau. 

 
 
 

 
 



Résolution XXII-4 

MISE EN OEUVRE D’UNE INITIATIVE SUR LA GOUVERNANCE DE L’EAU 
SOUTERRAINE : UN CADRE D’ACTION GLOBAL 

Le Conseil intergouvernemental du Programme hydrologique international de l’UNESCO, 

Notant qu’un tiers de l’humanité dépend entièrement de l’eau souterraine pour 
ses besoins journaliers d’approvisionnement en eau et que 97 % de l’eau 
douce accessible provient des nappes aquifères ;  

Constatant avec 
préoccupation 

que, tandis que l’utilisation de l’eau souterraine s’accroit 
considérablement portant des bénéfices socio-économiques importants, 
trop peu d’attention est portée sur sa gouvernance, sa conservation et sa 
protection ; 

Reconnaissant la nécessité d'augmenter la conscience et la volonté politique d’agir avec 
urgence au niveau global pour la conservation et la protection des eaux 
souterraines ainsi que l’amélioration de la gouvernance de l'eau 
souterraine, compte tenu de la croissance de la population, du 
changement climatique et de la diminution des ressources ; 

Tenant compte  du fait que le PHI est le seul programme intergouvernemental 
consacré à la recherche sur l’eau, à la gestion des ressources en eau, 
à l’éducation et au renforcement des capacités, adapté aux besoins 
des Etats membres ; 

Tenant à l’esprit  la contribution de l’UNESCO et en particulier du PHI, à la mise en 
œuvre de l’Agenda 2030 ; 

Considérant aussi que l’un des objectifs spécifiques du PHI-VIII – Axe d’étude 2.1 
« Développer la gestion durable des ressources en eaux 
souterraines » a pour fin de renforcer les politiques de gouvernance 
de l’eau souterraine ;  

Prend acte  des résultats du projet « Gouvernance de l’eau souterraine : un cadre 
d’action global », qui a pour but de renforcer la gouvernance de l’eau 
souterraine de par le monde ; 

Exprime son 
appréciation   

pour ce projet mondial mis en œuvre conjointement par le PHI, 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 
l’Association internationale des hydrogéologues et la Banque 
mondiale, avec le soutien du Fond pour l’environnement mondiale ; 

Encourage les Etats membres à prendre en considération les recommandations 
du projet « Gouvernance de l’eau souterraine : un cadre d’action 
global » et à informer le Secrétariat du PHI sur leurs intentions quant 
à la mise en œuvre de ces recommandations au niveau national, au 
travers d’activités pilote ;  

Demande au Secrétariat du PHI de fournir son aide et son assistance technique 
aux Etats membres intéressés par l’usage des instruments proposés 
par le projet pour renforcer leur gouvernance de l’eau souterraine ; 

Appelle toutes les organisations compétentes, en particulier la Banque 
mondiale et le Fond pour l’environnement mondial, et tout autre 



donateur, à donner tout leur soutien aux Etats membres pour les 
activités pilote qu’ils entreprennent dans le cadre de ce projet. 

 
 

 
 



Résolution XXII-5 

PROPOSITION DE RESOLUTION SUR LA CREATION D’UN GROUPE DE TRAVAIL SUR 
L’ETABLISSEMENT D’UNE ALLIANCE DES MEGAVILLES SUR L’EAU ET LE 

CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Le Conseil intergouvernemental du Programme hydrologique international de l’UNESCO, 

Notant que, durant les prochaines décennies, la croissance de la population sera plus 
élevée dans les centres urbains et, en particulier, dans les mégavilles, les 
métropoles de plus de 10 millions d’habitants et à croissance rapide ; 

Rappelant la Résolution 64/292 de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le droit 
à l’accès à l’eau potable et à l’assainissement ; 

Notant aussi que d’ici à 2030, plus d’un milliard de personnes vivront dans environ 100 
mégavilles et que 60 % de la population mondiale vivra dans les zones 
urbaines ; 

Prenant en 
considération 

les effets adverses que le changement climatique aura sur les ressources en 
eau des zones urbaines, tant quantitativement que qualitativement ; 
 

Soulignant le fait  que l’Agenda 2030 pour le développement durable comprend un objectif 
spécifique sur l’eau et l’assainissement (ODD 6) ayant pour but de « garantir 
l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable 
des ressources en eau » ainsi que des cibles et d’autres objectifs touchant à 
l’eau ; 

Reconnaissant  la nécessité d’une plateforme internationale pour la coopération qui faciliterait 
le dialogue sur l’eau urbaine et le climat, dans le but d’aider les mégavilles à 
s’adapter et à mitiger les effets du changement climatique ; 

Prenant aussi en 
consideration  

le fait que, dans le cadre international des objectifs du development durable 
et de l’accord de Paris, une Déclaration a été adoptée et une nouvelle Alliance 
lancée durant la Conférence Eaumega 2015 organisée à Paris, en décembre 
2015, par le PHI et ses partenaires ; 

Rappelant l’existence des centres de catégorie 2 et des chaires de l’UNESCO dédiés 
aux thèmes de l’eau ; 

Décide d’instaurer un Groupe de travail qui contribuira à l’établissement de l’Alliance 
des mégavilles pour l’eau et le changement climatique, et proposera les 
mécanismes pour la promotion de synergies entre les mégavilles au niveau 
local et les Etats membres au niveau national ; 

Approuve les termes de référence pour l’instauration du groupe de travail comme 
indiqué dans le document PHI/Bur-LIII/Ref 4 ; 
 

Encourage les Etats membres à participer activement aux travaux du groupe de travail  
susmentionné. 



Résolution XXII-6 
 

SUIVI ET REVISION DES PRINCIPAUX PROGRAMMES ET INITIATIVES DU PHI 
 

Le Conseil Intergouvernemental du Programme hydrologique international de l’UNESCO, 
  
Rappelant  la Résolution XXI-8 invitant le groupe de travail sur la mise en œuvre du 

PHI-VIII à suggérer un cadre de référence visant à développer des feuilles 
de route pour les activités du programme ; 

  
Notant  les décisions prises de synchroniser tous les programmes et les activités 

du PHI avec les phases du Programme et de baser la continuation, la 
réorientation, le renforcement, les stratégies de retrait ou l’arrêt de 
programmes et d’activités sur des révisions périodiques entreprises 
durant et à la fin de chaque phase ; 

   
Reconnaissant  que, pour mettre en œuvre une gestion et une budgétisation axées sur 

les résultats, le Conseil du PHI a besoin de données probantes et 
d’analyses des résultats et des impacts des activités du Programme, ainsi 
que d’informations détaillées sur les activités futures proposées ; 

   
Se félicite  du travail accompli par le Secrétariat du PHI avec le soutien du Service 

d’évaluation et d’audit (IOS) de l’UNESCO, pour développer, comme 
requis, le cadre de planification et d’évaluation des programmes et 
initiatives principales du PHI ; 

  
Se félicite aussi des rapports approfondis fournis à chaque session du Conseil du PHI par 

les Comités nationaux du PHI et par les centres de catégorie 2, et 
demande au Secrétariat du PHI de standardiser les informations 
demandées, conformément aux systèmes de gestion de l’UNESCO, de 
façon à ce qu’elles puissent être utilisées pour le suivi de la mise en œuvre 
du Programme ; 

 
Encourage la Famille de l’eau de l’UNESCO à présenter dans les temps impartis leurs 

rapports au Secrétariat du PHI et au Conseil ; 
 
Décide  d’adopter l’approche proposée pour l’évaluation des programmes et 

initiatives principales du PHI, telle qu’indiquée dans le document PHI/CI-
XXII/Ref.4, et demande au Secrétariat du PHI de préparer et de faire 
réaliser cette révision, ainsi que d’en présenter les résultats lors de la 23e 
session du Conseil intergouvernemental du PHI ; 

 
Exhorte  les Etats membres à encourager tous les experts nationaux, les Comités 

nationaux du PHI, les centres de catégorie 2 et les chaires de l’UNESCO, 
actuellement impliqués dans la gouvernance ou la coordination des 
programmes et des initiatives principales du PHI, à assister activement le 
Secrétariat du PHI dans la récolte des informations requises ; 

 
Invite  la 23e session du Conseil du PHI à examiner les résultats de ces 

évaluations pour pouvoir envisager comment renforcer au mieux l’impact 
des programmes et des initiatives principales du PHI sur la base de plans 
stratégiques, mais aussi en réorienter ou terminer d’autres, si nécessaire 
; 

 



Demande  au Secrétariat du PHI de proposer à la 23e session du Conseil du PHI, sur 
la base des résultats de cette évaluation et suite à un processus de 
consultation avec les Comités nationaux, un nouveau mécanisme pour la 
récolte, en cours d’exercice et de routine, des information nécessaires 
pour les rapports sur le suivi des résultats, leurs impacts et la 
gouvernance de tous les programmes et initiatives principales du PHI, 
ainsi que de définir un ensemble de critères sur la base desquels le 
Conseil du PHI pourra évaluer périodiquement les progrès accomplis et 
les futures feuilles de route. 

  
  



Résolution XXII-7 
 

SOUTIEN DU PHI AUX ETATS MEMBRES POUR UNE MISE EN OEUVRE BASEE SUR 
LA SCIENCE DE L’OBJECTIF DU DEVELOPPEMENT DURABLE 6 ET DE TOUT AUTRE 

OBJECTIF TOUCHANT A l’EAU 
 

Le Conseil intergouvernemental du Programme hydrologique international de l’UNESCO, 

Reconnaissant  la contribution de l’UNESCO à la mise en œuvre de l’Agenda 2030 pour le 
développement durable ;  

Soulignant que l’Agenda 2030 pour le développement durable inclut un objectif spécifique 
sur l’eau et l’assainissement (ODD 6) ayant pour but de « garantir l’accès de 
tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des 
ressources en eau » ainsi que les cibles et tout autre objectif touchant à l’eau ;

Rappelant  les résolutions PHI-CI/XXI-6 et PHI-CI/XXI-7 mettant en exergue les 
contributions vastes et significatives de la Famille de l’eau de l’UNESCO à la 
promotion du rôle clé de l'eau dans l’Agenda 2030 pour le développement 
durable ; 

Notant  que les ressources en eau, l’approvisionnement en eau et l’assainissement 
sont au cœur du développement durable, et que l’accès à l’eau potable et à 
l’assainissement est un droit fondamental de l’humanité selon la Résolution 
64/292 de l’Assemblée générale des Nations Unies ; 

Notant aussi avec 
satisfaction 

que l’eau est indiquée par ses Etats membres comme une des priorités de 
l’UNESCO ; 

Soulignant  l’importance que revêtent, dans l’ODD 6, la coopération internationale, le 
développement des capacités et le transfert des technologies et, partant, la 
nécessité de renforcer les capacités au niveau national en vue de développer 
des activités ayant pour but d’assurer le succès de l’Agenda 2030 pour le 
développement durable ;  

Reconnaissant la nécessité pour les Etats membres, et en particulier les pays moins avancés 
et les petits Etats insulaires en développement, de pouvoir évaluer et renforcer 
leurs capacités et le transfert de technologies en vue d’assurer une mise en 
œuvre et un suivi basés sur la science de l’ODD 6 et des cibles relatives à 
l’eau ; 

Ayant à l’esprit que le PHI est un programme intergouvernemental consacré à la recherche 
dédiée à l’eau, à la gestion des ressources en eau, à l’éducation et au 
renforcement des capacités, adapté aux besoins des Etats membres ; 

Tenant compte du fait que la Famille de l’eau de l’UNESCO opère comme un réseau global 
pour la mise en œuvre des objectifs stratégiques de l’Organisation, et de son 
potentiel en vue du développement des instruments basés sur la science pour 
la mise en œuvre et le suivi de l’ODD 6  et de tout autre objectif lié à l’eau ;  

Demande que le Secrétariat du PHI fournisse son aide aux Etats membres pour le 
renforcement de leurs capacités institutionnelles, de leurs ressources 
humaines et de leur capacité, basée sur la science, de mise en œuvre et de 
suivi de l’ODD 6  et de tout autre objectif lié à l’eau ;  



Invite la Directrice générale de l’UNESCO à ouvrir un compte spécial séparé, pour 
le PHI, intitulé « Fond du PHI pour la mise en œuvre de l’ODD 6 », sur lequel 
recevoir les contributions financières en soutien des actions entreprises par le 
PHI, à la demande des Etats membres, pour le renforcement de leurs 
capacités en vue de la mise en œuvre de l’ODD 6 et de tout autre objectif lié 
à l’eau, et de présenter son règlement financier à la 39e session de la 
Conférence générale ;  

Demande que le Secrétariat du PHI élabore une proposition de règlement financier pour 
ce fond spécial et mobilise la Famille de l’eau de l’UNESCO en vue de 
contribuer activement à la mise en œuvre et au suivi de l’ODD 6 et de tout 
autre objectif lié à l’eau ; 

Fait appel aux Etats membres pour qu’ils contribuent à ce compte spécial sur base 
volontaire ;  

Décide d’inclure à l’ordre du jour de la 23e session du Conseil du PHI un point 
spécifique concernant ce compte spécial.  

 
 



Résolution XXII-8 

PROPOSITIONS D’ÉTABLISSEMENT DE CENTRES DE CATÉGORIE 2 RELATIFS À 
L’EAU SOUS L’ÉGIDE DE L’UNESCO 

Le Conseil intergouvernemental du Programme hydrologique international de l’UNESCO, 

Notant l’importance décisive des questions relatives à l’eau douce aux niveaux mondial, 
régional et national pour le développement durable face aux changements 
planétaires croissants ;  

Considérant le rôle fondamental, tel que défini par le plan stratégique pour le PHI-VIII, que joue 
l’UNESCO dans le renforcement de la sécurité de l’eau : (1) en mobilisant la 
coopération internationale afin d’améliorer les connaissances et l’innovation 
nécessaires pour relever les défis en matière de sécurité de l’eau ; (2) en 
renforçant l’interface science-politique afin d’assurer la sécurité de l’eau aux 
niveaux local, national, régional et mondial ; et (3) en développant les capacités 
institutionnelles et humaines pour la sécurité et la durabilité de l’eau ;  

Saluant le rôle grandissant du réseau des instituts et centres de catégories 1 et 2 relatifs 
à l’eau, qui confère à l’UNESCO une capacité croissante de mise en œuvre de 
ses priorités stratégiques ; 

Notant en s’en 
félicitant 

la volonté des gouvernements du Mexique et de la République fédérale du Brésil, 
d’entreprendre l’établissement de centres de catégorie 2 relatifs à l’eau qui 
viendront renforcer de manière significative le réseau des centres existants ; 

Reconnaissant les précieux services que les centres pourront rendre aux États membres et aux 
parties intéressées dans l’ensemble du monde, ainsi que la contribution 
importante qu’ils apporteront à la mise en œuvre du PHI, en particulier en ce qui 
concerne la sécurité de l’eau et les connaissances interdisciplinaires relatives à 
l’eau ;   

Prenant note 
 
 

des commentaires du Bureau du PHI, qui mènent à l'approbation de la proposition 
faite par le Mexique ; 

Notant en s’en 
félicitant 

la volonté du gouvernement de la République fédérale du Brésil de travailler à la 
finalisation de la proposition d’établir le Centre international sur l’eau et la 
transdisciplinarité au Jardin botanique de Brasilia, qui pourra être examinée par la 
55e session du Bureau du PHI, en vue de son approbation par le Bureau et de sa 
soumission aux organes directeurs de l’UNESCO, après avoir consulté les 
membres du Conseil intergouvernemental du PHI ; 

Ayant dûment 
examiné 

la proposition concernant l’établissement du Centre régional sur la sécurité de 
l’eau auprès de l’Institut d’ingénierie de l’Université nationale autonome du 
mexique (II-UNAM) et de l’Institut mexicain de technologie de l’eau (IMTA), 
approuve ce centre en tant que centre de catégorie 2 placé sous l’égide de 
l’UNESCO ; 

Demande au Secrétariat du PHI de l’aider à établir les documents qui devront être soumis 
aux organes directeurs de l’UNESCO en vue de la création de ce centre, 
conformément à la stratégie du PHI pour les centres UNESCO de catégorie 2 
relatifs à l’eau et à la stratégie globale intégrée concernant les instituts et centres 
de catégorie 2 (document 37 C/18 Partie I et Annexes), telle qu’approuvée par la 
Conférence générale à sa 37e session (résolution 37 C/93);  



Invite les Comités nationaux du PHI des pays concernés à soutenir l’établissement et le 
fonctionnement de ces centres ; 

Invite aussi les États membres et la Famille de l’eau de l’UNESCO et tout autre partenaire à 
soutenir activement le centre proposé et à coopérer et collaborer à l’effort commun 
pour le bénéfice de tous. 

 
 
  



Résolution XXII-9 
 

CONTRIBUTION DU PHI A LA PREPARATION ET AU SUIVI DE LA 22E CONFERENCE 
DES PARTIES (COP-22) DE LA CONVENTION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES (CCNUCC), QUI SE TIENDRA EN NOVEMBRE 2016 A 

MARRAKECH, MAROC 
 

Le Conseil intergouvernemental du Programme hydrologique international de l’UNESCO, 
 
Reconnaissant que le changement global, incluant le changement climatique, représente une 

menace immédiate et potentiellement irréversible pour les sociétés humaines et la 
planète, en premier lieu pour les systèmes d’eau douce et pour la sécurité de l’eau, 
qui requiert l’attention et la coopération de tous les pays ainsi que leur participation 
active dans le cadre d’une réponse internationale efficace et appropriée ; 

Se félicitant des conclusions de la 21e Conférence des Parties (COP-21) à la Convention-Cadre 
des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC), tenue à Paris en 
décembre 2015 et, en particulier, de l’adoption de l’Accord de Paris comme le premier 
accord universel et contraignant portant sur le changement climatique ; 
 

Reconnaissant les efforts déployés par le Royaume du Maroc pour l’organisation et la préparation de 
la 22e Conférence des Parties (COP-22) à la Convention-Cadre des Nations Unies 
sur les Changements Climatiques (CCNUCC), qui se tiendra, à l’instar de la COP-7, 
à Marrakech au Maroc, en novembre 2016 ; 

Notant l’importance décisive pour le développement durable des questions relatives à l’eau 
aux niveaux mondial, régional et national ; 
 

Se félicitant 
également 

de la contribution active de l’UNESCO à la préparation et à l’organisation de la COP-
21, avec des initiatives visant à promouvoir la mobilisation de tous les acteurs et en 
particulier de la communauté scientifique dans le domaine de l’eau ; 

Rappelant les résolutions 38 C/21 et 35 C/33 de la Conférence générale et les décisions du 
Conseil exécutif 179 EX/15, 180 EX/16 et 181 EX/15 relatives à la stratégie de 
l’UNESCO pour faire face au changement climatique ; 
 

Considérant le rôle fondamental que joue l’UNESCO, conformément au plan stratégique pour la 
Huitième phase du PHI, dans la mobilisation de la coopération internationale pour 
l’adaptation aux effets du changement global sur les ressources en eau, ainsi que le 
développement des capacités institutionnelles et humaines pour la sécurité et la 
durabilité de l’eau face aux graves conséquences du changement global ; 
 

Invite les organes nationaux compétents dans le domaine de l’eau, les Comités nationaux 
et les Points focaux du PHI, à encourager leurs pays à participer activement aux 
différents débats en cours pour la préparation et le suivi de la COP-22 et à faire en 
sorte que la problématique de l’eau soit prise adéquatement en compte dans les 
négociations internationales sur le changement climatique ; 
 

Encourage la Directrice générale de l’UNESCO à poursuivre les actions de l’UNESCO, mettant à 
profit le caractère interdisciplinaire propre au mandat de l’Organisation, pour relever 
les défis du changement global et en particulier du changement climatique, sur la base 
des réflexions, prospections et anticipations menées par les États membres dans le 
domaine de l’eau ; 
 

Demande au Secrétariat du PHI de préparer un document de travail en vue de sa soumission 
éventuelle à l’attention de la 201e session du Conseil exécutif de l’UNESCO, incluant: 
 une stratégie pour ériger l’eau à la place qui lui échoit dans le processus 

de la COP-22 ; 



 des propositions concrètes concernant la contribution du PHI pour la mise 
en œuvre des conclusions des COP-21 et COP-22, ainsi que des 
propositions qui contribuent à la réalisation des objectifs du PHI, afin de 
répondre aux besoins des Etats membres dans les années à venir. 

 
 

 
 
 


